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4. Audit des états financiers et autres rapports
4.1. Introduction

La Loi sur les cités et villes (LCV) ne prévoit plus l’obligation pour la vérificatrice générale de 
réaliser l’audit financier de la Ville de Montréal (la Ville), de la ventilation des charges mixtes et 
des organismes paramunicipaux. Elle conserve toutefois le pouvoir de le faire dans la mesure 
jugée appropriée. 

Nous estimons qu’il demeure approprié de poursuivre nos travaux d’audit financier de la Ville 
ainsi que ceux portant sur la ventilation des charges mixtes. En ce qui concerne les organismes 
paramunicipaux, la stratégie d’intervention en audit financier a été revue en juin 2025 au moyen 
d’une matrice d’évaluation des risques, afin d’identifier les entités pour lesquelles la vérificatrice 
générale jugeait approprié de demeurer auditrice. Par conséquent, il a été décidé de poursuivre 
l’audit conjoint avec l’auditeur externe pour les mêmes organismes. 

La vérificatrice générale effectue ses travaux d’audit selon les normes d’audit généralement 
reconnues du Canada. Les objectifs de l’audit sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
états financiers pris dans leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport des auditeurs contenant notre 
opinion. L’audit implique la conception et la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir 
des éléments probants suffisants et appropriés concernant les montants et les informations 
fournis dans les états financiers. Il comporte également l’appréciation du caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des  
états financiers.

L’audit des états financiers ne dégage aucunement la direction de ses responsabilités. 
Celle-ci est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément au référentiel comptable applicable, ainsi que du contrôle interne qu’elle 
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives.

Les travaux effectués par le Bureau du vérificateur général en matière de risque de fraude, 
dans le cadre de l’audit des états financiers, ne dégagent pas la direction de la Ville et des 
organismes visés par l’article 107.7 de la LCV de leurs responsabilités à l’égard de la prévention 
et de la détection des fraudes. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne. Par conséquent, un audit réalisé 
conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada ne permettra pas 
toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. 
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4.2. �États financiers consolidés de la Ville de Montréal  
au 31 décembre 2025

Conformément aux dispositions de la LCV en vigueur au 31 décembre 2025, et ce, dans la 
mesure jugée appropriée par la vérificatrice générale, nous avons procédé à l’audit des états 
financiers consolidés de la Ville.

La Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4) (la Charte) et la LCV 
prévoient respectivement que les états financiers de la municipalité doivent être déposés au 
Service du greffe de la Ville, afin que ce dernier puisse les transmettre au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) dans le formulaire prescrit, avant le 30 juin.

L’audit des états financiers consolidés a été planifié et réalisé conjointement avec la firme 
Deloitte, l’auditeur externe nommé par la Ville en vertu de l’article 108.2.1 de la LCV. Ce travail 
effectué en étroite collaboration permet d’éviter la duplication des travaux et de limiter les 
coûts pour la municipalité.

Les états financiers consolidés englobent les activités des organismes faisant partie du 
périmètre comptable de la Ville. L’inclusion d’un organisme dans le périmètre comptable 
repose sur la notion de contrôle, c’est-à-dire le pouvoir d’orienter les politiques financières 
et administratives d’un autre organisme, de sorte que les activités de celui-ci procureront 
des avantages attendus à l’organisme municipal ou l’exposeront à un risque de perte. Ces 
organismes sont la Société de transport de Montréal (STM), la Société d’habitation et de 
développement de Montréal (SHDM), la Société du parc Jean-Drapeau (SPJD), le Conseil  
des arts de Montréal (CAM), Anjou 80, l’Agence de mobilité durable (AMD) et BIXI Montréal.

Conjointement avec la firme Deloitte, nous avons émis, le 10 juin 2026, des rapports des 
auditeurs indépendants exprimant une opinion non modifiée sur les états financiers consolidés 
de la Ville ainsi que sur la ventilation des dépenses mixtes au 31 décembre 2025, préparés 
conformément au formulaire prescrit par le MAMH.

Conformément aux dispositions de la LCV, le formulaire prescrit par le MAMH, accompagné des 
2 rapports des auditeurs indépendants mentionnés précédemment, a été déposé au conseil 
municipal (CM) et au conseil d’agglomération avant sa transmission au MAMH, le 22 juin 2026.

Faits saillants de l’audit pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025
L’audit des états financiers consolidés au 31 décembre 2025 a été complexifié, notamment 
en raison des travaux réalisés par le Service des finances et de l’évaluation foncière (SFEF) 
relativement à l’identification et à l’analyse de 46 partenariats public-privé (PPP) potentiels aux 
fins de l’application du chapitre SP 3160, Partenariats public-privé, du Manuel de CPA Canada 
pour le secteur public, applicable à la Ville depuis l’exercice 2024. Ces travaux, qui avaient pour 
objectif de déterminer le traitement comptable approprié des ententes visées, ont accusé des 
retards importants, plusieurs analyses ayant été transmises bien au-delà des échéances établies.

Les travaux d’audit ont permis de relever plusieurs anomalies dans les analyses préparées par  
le SFEF, attribuables en particulier à des interprétations erronées des ententes et des exigences 
de la norme comptable, à des erreurs de calcul ainsi qu’à certaines omissions. En outre, à la 
suite de ces analyses, quatre PPP ont été identifiés au cours de l’exercice, alors qu’ils auraient  
dû être recensés et comptabilisés dès l’exercice 2024.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-11.4?&cible=


Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

305 Rapport annuel 2025

À la suite des travaux effectués par le SFEF, certaines informations comparatives au  
1er janvier 2024 et au 31 décembre 2024 ont été redressées afin de corriger une erreur relative à 
l’identification, à l’évaluation, à la comptabilisation et à la présentation des PPP. Cette situation 
avait donné lieu à une réserve dans notre rapport des auditeurs indépendants portant sur 
l’exercice 2024 en raison d’une limitation de l’étendue de nos travaux. Après examen des 
ajustements apportés, nous avons conclu qu’ils étaient appropriés et appliqués adéquatement, 
ce qui nous a permis d’exprimer une opinion sans réserve à cet égard dans notre rapport des 
auditeurs indépendants portant sur les états financiers consolidés au 31 décembre 2025.

Par ailleurs, nos travaux d’audit portant sur le passif au titre des sites contaminés ont révélé que 
plusieurs terrains ou lots comptabilisés au passif en 2025 auraient dû l’être au cours d’exercices 
antérieurs, puisqu’une obligation existait déjà et qu’une estimation raisonnable des coûts était 
disponible. Cette situation a entraîné une surévaluation des dépenses de l’exercice 2025 de  
33 M$ ainsi qu’une surévaluation correspondante de l’excédent accumulé d’ouverture de l’exercice.

Bien que des progrès aient été constatés au cours de la dernière année, nous demeurons 
préoccupés par le fait que plusieurs ressources récemment intégrées au SFEF sont encore 
en processus d’acquisition de l’expérience nécessaire. Cette situation continue d’avoir une 
incidence sur la qualité de certains documents préparés, ainsi que sur les délais liés à la 
préparation des états financiers consolidés et à la transmission de certaines informations 
requises aux fins de l’audit. 

En l’occurrence, des analyses importantes ont été préparées et transmises aux coauditeurs à un 
stade avancé du processus d’audit. Certains éléments, déjà connus du SFEF et ayant fait l’objet 
de rappels de la part des coauditeurs dès l’automne, ont accusé des retards importants dans 
leur transmission. Cette situation, combinée aux délais minimums exigés pour le traitement  
de chaque demande ou question, a eu pour effet de ralentir l’avancement global des travaux 
des coauditeurs.

Des recommandations prioritaires ont été formulées à cet égard par les coauditeurs au SFEF  
au cours des dernières années, notamment en ce qui concerne le processus d’établissement des 
états financiers, la révision des documents et l’implantation des nouvelles normes comptables. 
Par ailleurs, la complexification des exigences des Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public dans les dernières années requiert l’affectation, en nombre suffisant, de 
ressources disposant des connaissances, de l’expertise, y compris un titre comptable,  
et de l’expérience nécessaires. 

De surcroît, l’importance du processus de préparation des états financiers consolidés doit 
continuer d’être soutenue par la Direction générale de la Ville, soit l’instance en mesure de 
mobiliser l’appui des différentes unités d’affaires et de garantir la disponibilité des ressources 
nécessaires à la réalisation des travaux requis et au respect des échéanciers.

Organisation et gouvernance du transport collectif 
dans la région métropolitaine de Montréal
Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025, le statu quo au niveau de la gouvernance de la 
STM a été maintenu puisque l’entente pour les années 2017 à 2019 entre l’Autorité régionale 
de transport métropolitain (ARTM) et la STM, échue depuis 6 ans, n’avait pas été renouvelée. 
Toutefois, en décembre 2025, une nouvelle entente relative aux services de transport collectif 
pour les années 2026 à 2028 a été conclue. Les impacts de cette entente seront analysés 
à la lumière du cadre législatif et contractuel en vigueur, ainsi que des nouvelles modalités 
opérationnelles qu’elle pourrait introduire. À cet égard, le SFEF devra évaluer les impacts 
découlant de la mise en œuvre de cette nouvelle entente.
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Charges mixtes
En vertu de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (chapitre E-20.001) et du Décret numéro 1229-2005 concernant l’agglomération 
de Montréal, ainsi que de ses modifications adoptées subséquemment, les charges engagées 
par la Ville dans l’accomplissement, par l’Administration municipale, d’un acte qui relève à la 
fois d’une compétence d’agglomération et d’une autre compétence, sont des charges mixtes. 
Les charges mixtes sont ventilées entre les compétences de nature locale et les compétences 
d’agglomération selon les critères établis par la direction sur la base du Règlement RCG 06-054 
qui a été adopté par le conseil d’agglomération le 13 décembre 2006 et de ses modifications 
subséquentes.

4.3. �Nouvelles normes comptables applicables pour l’exercice  
terminé le 31 décembre 2025 de la Ville de Montréal 
et des entités de son périmètre comptable

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025, aucune nouvelle norme comptable n’a eu 
d’incidence sur la nature, le calendrier d’application et l’étendue de nos procédures d’audit ainsi 
que sur la préparation et la présentation des états financiers par la direction. 

4.4. �Nouvelles normes comptables applicables 
pour le prochain exercice de la Ville de Montréal 
et des entités de son périmètre comptable

Il n’y a aucune nouvelle norme comptable applicable pour le prochain exercice.

4.5. �Autres rapports

Le 16 février 2026, un rapport a été transmis à la Direction générale, au SFEF et au comité 
d’audit de la Ville, par la vérificatrice générale et Deloitte. Ce rapport présentait les déficiences 
de contrôle interne relevées lors de l’audit des états financiers consolidés au 31 décembre 2024, 
ainsi que le suivi des déficiences communiquées au cours des exercices antérieurs. 

Sommaire des recommandations
Au cours des dernières années, nous avons formulé plusieurs recommandations dans le cadre 
de l’audit des états financiers de la Ville. Le tableau suivant présente un sommaire 
des recommandations prioritaires qui demeuraient non réglées, par processus, 
au 31 décembre 2024.
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TABLEAU 1 RECOMMANDATIONS PAR PROCESSUS TOUJOURS EN COURS  
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2024

RECOMMANDATIONS
NOMBRE DE RECOMMANDATIONS PAR ANNÉE

TOTAL2020 ET 
AVANT 2021 2022 2023 2024

Technologies de l’information  
(applications financières) 1 1 1 - 6 9

Gouvernance du contrôle interne - - - 1 - 1

Processus des immobilisations 3 2 2 - 3 10

Processus des achats 1 - - - - 1

Processus d’établissement des provisions et 
d’évaluation au niveau des actifs ou des passifs 3 - - - - 3

Processus des revenus - 1 1 - - 2

Processus des paiements de transferts 1 - - 1 - 2

Processus d’information financière 1 - 2 1 - 4

TOTAL des recommandations toujours  
en cours pour l’exercice financier terminé  
le 31 décembre 2024

10 4 6 3 9 32

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général. 

Au total, 32 recommandations étaient toujours en cours de réalisation pour l’exercice terminé  
le 31 décembre 2024.

Le tableau suivant présente les taux de mise en œuvre des recommandations prioritaires pour 
les exercices financiers 2022 à 2024. En 2024, ce taux atteignait 20,7 %, en légère hausse par 
rapport à 2023, où il s’établissait à 19,4 %.
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TABLEAU 2 TAUX DE MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS

PORTRAIT
STATUT DES RECOMMANDATIONS

RÉGLÉES EN COURS / 
REPORTÉES TOTAL1 POURCENTAGE DE 

MISE EN ŒUVRE

31 décembre 2024 6 23 29 20,7 %

31 décembre 2023 6 25 31 19,4 %

31 décembre 2022 3 22 25 12,0 %

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Le graphique suivant indique la répartition, en 2024, des recommandations jugées prioritaires 
dont la mise en œuvre est en cours, selon leur date d’implantation prévue.  

GRAPHIQUE 1
RÉPARTITION DES RECOMMANDATIONS DONT LA MISE  
EN ŒUVRE ÉTAIT EN COURS EN 2024 SELON LEUR  
DATE D’IMPLANTATION PRÉVUE

Source : Graphique produit par le Bureau du vérificateur général.

Au 31 décembre 2024, la Ville devait mettre en œuvre 32 plans d’action, dont 59,4 %  
(62,1 % en 2023) affichaient un retard par rapport à la date d’implantation prévue par les  
unités d’affaires.

1	 �Le total exclut les nouvelles recommandations de l’année.



Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

309 Rapport annuel 2025

4.6. �États financiers des autres personnes morales visées  
par la Loi sur les cités et villes

En vertu des articles 107.7 et 107.8 de la LCV, la vérificatrice générale doit, dans la mesure jugée 
appropriée par celle-ci, procéder à l’audit des états financiers des autres personnes morales 
visées par la LCV qui satisfont à l’une ou l’autre des conditions suivantes :

	— Elle fait partie du périmètre comptable défini dans les états financiers de la municipalité;

	— La municipalité ou un mandataire de celle-ci nomme plus de 50 % des membres de son 
conseil d’administration;

	— La municipalité ou un mandataire de celle-ci détient plus de 50 % de ses parts ou actions 
votantes en circulation;

	— Tout organisme visé au premier alinéa de l’article 573.3.5 de la LCV lorsque l’une ou 
l’autre des conditions suivantes est remplie :

i)	 dont son budget est adopté ou approuvé par la municipalité;

ii)	 dont son financement est assuré à au moins 50 % par des fonds provenant d’une 
municipalité, et dont ses revenus annuels atteignent ou dépassent 1 000 000 $;

iii)	qui est un mandataire ou un agent de la municipalité ou qui est désigné par le  
ministre du MAMH comme étant assujetti aux règles contractuelles municipales  
et a sa principale place d’affaires sur le territoire de la municipalité.

Le tableau suivant indique les autres personnes morales visées par la LCV pour lesquelles, à la 
suite de notre évaluation des risques, nous avons jugé approprié de demeurer auditeur et de 
produire, conjointement avec l’auditeur externe, un rapport d’audit sur leurs états financiers.

TABLEAU 3

PERSONNES MORALES VISÉES PAR L’ARTICLE 107.7 DE  
LA LOI SUR LES CITÉS ET VILLES POUR LESQUELLES LA VÉRIFICATRICE 
GÉNÉRALE A JUGÉ APPROPRIÉ DE POURSUIVRE LES TRAVAUX  
D’AUDIT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2025

AUTRES PERSONNES MORALES VISÉES PAR LA 
LOI SUR LES CITÉS ET VILLES

PÉRIMÈTRE 
COMPTABLE

DATE DU RAPPORT DE L’AUDITEUR 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ  

LE 31 DÉCEMBRE 2025

Société de transport de Montréal (Rapport financier 
et rapport du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation)

8 avril 2026

Société d’habitation et de développement de Montréal 31 mars 2026

Société du parc Jean-Drapeau 22 avril 2026

Agence de mobilité durable 25 juin 2026

Conseil des arts de Montréal 30 avril 2026

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE MONTRÉAL
La STM est constituée en vertu de la Loi sur les sociétés de transport en commun  
(chapitre S-30.01).

Elle a pour mission de fournir à l’ARTM des services de transport collectif visés par une entente 
conclue en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain 
(chapitre A-33.3) et collabore, à sa demande, à la planification, à la coordination, au 
développement, au soutien et à la promotion du transport collectif.

RAPPORT

Le 8 avril 2026, nous avons émis 2 rapports des auditeurs comportant chacun une opinion 
non modifiée : l’un portant sur les états financiers consolidés de la STM, inclus dans le rapport 
annuel, et l’autre conforme au modèle prescrit par le MAMH.

En voici un extrait :

OPINION

À notre avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de la STM au 31 décembre 2025, ainsi que des résultats 
de ses activités, de ses gains et pertes de réévaluation, de la variation de sa dette nette et 
de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public.
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SOCIÉTÉ D’HABITATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE MONTRÉAL
La SHDM est une société sans but lucratif, mandataire de la Ville, constituée par lettres patentes 
le 15 juin 2010 par le gouvernement du Québec en vertu du chapitre V de l’annexe C de  
la Charte.

Ses objectifs sont :

	— de contribuer au développement économique et social par la mise en valeur d’actifs 
immobiliers de nature résidentielle, institutionnelle, industrielle, commerciale et culturelle 
sur le territoire de la Ville;

	— d’acquérir, de rénover, de restaurer, de construire, de démolir, de vendre, de louer ou 
d’administrer des immeubles sur le territoire de la Ville;

	— d’accorder des subventions et d’en administrer les programmes à la construction, la 
rénovation, la restauration, la démolition et la relocalisation d’immeubles sur le territoire 
de la Ville.

RAPPORT

Le 31 mars 2026, nous avons émis un rapport des auditeurs comportant une opinion non 
modifiée pour cet organisme. 

En voici un extrait :

OPINION

À notre avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de la SHDM au 31 décembre 2025, ainsi que des résultats 
de ses activités, de ses gains et pertes de réévaluation, de la variation de sa dette nette et 
de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public.
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SOCIÉTÉ DU PARC JEAN-DRAPEAU

La SPJD a été constituée le 9 août 1983 en vertu de l’article 223 de la Charte.

Elle a pour objet l’exploitation, l’administration et le développement du parc Jean-Drapeau, 
constitué des îles Sainte-Hélène et Notre-Dame à Montréal, y compris la gestion d’activités  
à caractère récréatif, culturel et touristique ainsi que tout autre mandat dont la Ville lui confie  
la gestion.

RAPPORT

Le 22 avril 2026, nous avons émis un rapport des auditeurs comportant une opinion modifiée 
pour cet organisme. 

En voici un extrait :

OPINION

À notre avis, à l’exception des incidences éventuelles du problème décrit dans la section  
« Fondement de l’opinion avec réserve » de notre rapport, les états financiers donnent, 
dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de la SPJD au  
31 décembre 2025, ainsi que des résultats de ses activités, de ses gains et pertes de réévaluation, 
de la variation de ses actifs financiers nets et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à 
cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public.

Fondement de l’opinion avec réserve

Les revenus d’événements de la SPJD incluent des redevances de certaines activités calculées 
selon des clauses contractuelles. La SPJD a une interprétation différente de celle de son locataire 
des clauses quant aux revenus devant être inclus aux fins du calcul des redevances. En raison 
de cette divergence d’interprétation, nous n’avons pas été en mesure d’obtenir des éléments 
probants suffisants et appropriés pour conclure quant à l’exactitude et l’exhaustivité des revenus 
comptabilisés. Par conséquent, nous ne sommes pas en mesure de déterminer si des ajustements 
sont nécessaires aux revenus d’événements, au déficit de l’exercice et aux flux de trésorerie liés 
aux activités de fonctionnement pour les exercices terminés les 31 décembre 2025 et 2024, 
aux débiteurs et aux créditeurs et charges à payer aux 31 décembre 2025 et 2024, et aux actifs 
financiers nets aux 31 décembre 2025 et 2024 et au 1er janvier 2024 ainsi qu’aux informations 
fournies sur les obligations contractuelles ou sur d'autres postes des états financiers.  
Par conséquent, notre opinion d’audit sur les états financiers pour l’exercice terminé le  
31 décembre 2025 est modifiée en raison de l’effet possible de cette limitation de l’étendue  
de l’audit. 
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AGENCE DE MOBILITÉ DURABLE

L’AMD a été constituée par lettres patentes émises le 13 février 2019 en vertu de l’article 220.1 
de la Charte.

Afin d’améliorer la qualité de vie et d’appuyer la vitalité économique, l’AMD met son expertise 
en mobilité durable au service de la Ville afin de faciliter le partage équitable de l’espace 
et l’accessibilité de la Ville pour tous. Elle innove pour une mobilité plus durable en gérant 
les espaces qui lui sont confiés dans la bordure et dans les stationnements hors rue, par ses 
activités de surveillance de l’espace public sur le territoire montréalais et par une information 
améliorée à la collectivité. Elle mise sur sa capacité opérationnelle et d’expérimentation pour 
appuyer la Ville et ses partenaires dans l'atteinte de leurs objectifs, tout en fédérant les acteurs 
de la mobilité.

RAPPORT

Le 25 juin 2026, nous avons émis un rapport des auditeurs comportant une opinion non 
modifiée pour cet organisme.

En voici un extrait :

OPINION

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de  
la situation financière de l'AMD au 31 décembre 2025, ainsi que des résultats de ses activités, de  
ses gains et pertes de réévaluation, de la variation de sa dette nette et de ses flux de trésorerie  
pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour  
le secteur public.

Par ailleurs, le 15 juin 2026, le CM de la Ville a approuvé l'addenda 1 à la nouvelle entente-cadre 
entrée en vigueur le 1er septembre 2025. Cet addenda permet à l'AMD de solliciter, sur une base 
trimestrielle, le versement par la Ville d'une portion des frais de gestion budgétés en fonction de  
ses besoins de liquidités. Cette décision permet de soutenir l'hypothèse retenue par la direction 
selon laquelle l'AMD est en situation de continuité d'exploitation et poursuivra ses activités dans  
un avenir prévisible.
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CONSEIL DES ARTS DE MONTRÉAL

Le CAM a été institué personne morale de droit public le 25 octobre 2007 en vertu de 
l’article 231.2 de l’annexe C de la Charte.

Son mandat est :

	— de dresser et de maintenir une liste permanente des associations, des sociétés, des 
organismes, des groupements ou des personnes qui participent à la vie artistique et 
culturelle dans l’agglomération de Montréal;

	— d’harmoniser, de coordonner et d’encourager les initiatives d’ordre artistique ou culturel 
dans l’agglomération de Montréal;

	— dans les limites des revenus disponibles à cette fin et en conformité avec les programmes 
visés à l’article 231.14 de la Charte, de désigner les associations, les sociétés, les 
organismes, les groupements, les personnes ainsi que les manifestations artistiques ou 
culturelles à qui ou à l’égard de qui des subventions, des prix ou d’autres formes d’aide 
financière doivent être versés. 

RAPPORT

Le 30 avril 2026, nous avons émis un rapport des auditeurs comportant une opinion non 
modifiée pour cet organisme. 

En voici un extrait :

OPINION

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière du CAM au 31 décembre 2025, ainsi que des résultats de ses activités, 
de ses gains et pertes de réévaluation, de l’évolution de son actif net et de ses flux de trésorerie 
pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public.
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